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M. de la Corne dont nous venons de publier tant de 
lettres, mourut, comme on l’a vu plus haut, dans son 
abbaye de Maubec, le 8 décembre 1779. Il était grand 
vicaire de Mgr Briand depuis le 21 septembre 1767.

“ Après le décès du Sieur abbé de la Corne, dit un 
mémoire écrit par Mgr Briand (1), Sa Majesté, par arrêt 
de son Conseil du 22 janvier 1780, a accordé (sur la 
présentation de Mgr le Comte d’Artois) à M. le cheva­
lier Descars, chevalier de l’ordre de Malte, la jouissance 
pendant sa vie, de tous les biens, fruits, revenus de la 
même abbaye de Meaubec.

“ M. le chevalier (ou baron Descars) qui a épousé, 
en 1783, Melle de la Borde, et quitté la croix de Malte, 
a continué néanmoins et continue encore de jouir de 
la susdite abbaye, malgré les dispositions canoniques 
reçues et constamment observées dans le royaume.

“ M. l’Evêque de Québec et son Chapitre cathédrale 
supplient humblement Mgr le Nonce et Nos Seigneurs 
du clergé de France de vouloir bien s’intéresser auprès 
du Roi pour les faire jouir des revenus de l’abbaye de 
Meaubec qui leur a été unie selon toutes les règles 
et dont la désunion n’a point été prononcée... (2).

M. de Villars, qui était vicaire général de Mgr Briand, 
à Paris, s’occupa activement de faire régler cette affaire. 
Le 18 février 1784, il écrit au Prélat : “En conséquence,

t1) Archives de l’archevêché.
(*) Voici ce qu’écrit à ce sujet, M. Edmond Langevin dans 

Monseigneur de Laval, page 256.
“ En 1783, les derniers représentants du Chapitre, c’est-à- 

dire Mgr Briand et M. Pierre St-Onge, vicaire général et seul 
chanoine survivant, firent un accommodement avec très haut 
et très puissant seigneur Jean-François de Pérusse Descars, 
premier-maître d’hôtel de Sa Majesté, mestre de camp, corn 
mandant du régiment des Dragons de Mgr le comte d’Artois 
qui jouissait, par arrêt du Conseil, de l’abbaye de Maubeo 
depuis trois ans. On eut soin d’exprimer que cet accord était 
fait “ sans aucune approbation du contenu des arrêts, et que 
le Chapitre réservait tous ses droits.’’ (Archives de VArche- 
vîehé de Québec).


